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 Délibération – Janvier 2015




DÉPARTEMENT DU MORBIHAN

ARRONDISSEMENT DE ……………………………….

COLLECTIVITÉ OU ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL…………………

· Délibération instaurant l'IAT (indemnité d'administration et de technicité)
M. (ou Mme) Le Maire (ou Le Président) …………………………………… au regard des textes suivants : 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 87, 88, 111 et 136,

VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1er  alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statuaires relatives à la fonction publique territoriale.

VU le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l'indemnité d'administration et de technicité,

VU l'arrêté du 14 janvier 2002 fixant les montants de référence de l'indemnité d'administration et de technicité,

VU la jurisprudence et notamment l'arrêt du Conseil d'Etat n° 131247 et n°131248 du 12 juillet 1995 autorisant un agent seul dans son grade à bénéficier du taux maximum individuel au titre du principe d'égalité de traitement,

VU les crédits inscrits au budget,

CONSIDERANT QUE conformément à l'article 2 du décret n° 91-875, il appartient à l'assemblée délibérante de fixer dans les limites prévues par les textes susvisés, la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des indemnités applicables à ces personnels.

· L'organe délibérant après en avoir délibéré :

· DECIDE d'instituer, selon les modalités ci-après et dans la limite des textes applicables aux agents de l'Etat, l'indemnité d'administration et de technicité aux agents relevant des cadres d'emplois suivants :
	Cadre d'emplois
	Grade
	Service d'affectation et Fonctions
	Montant annuel de référence

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 


Les taux moyens retenus par l'assemblée sont, conformément aux dispositions en vigueur, indexés sur la valeur du point fonction publique. Ils seront proratisés pour les agents à temps non complet ou autorisés à travailler à temps partiel.

Au taux moyen est affecté un coefficient multiplicateur d'ajustement compris entre 0 et 8. 
Attributions individuelles

Conformément au décret n° 91-875, le maire (ou le président) fixera et pourra moduler les attributions individuelles.
L'attribution individuelle est liée à la valeur professionnelle des agents selon le décret instituant l'IAT (notamment sur la base de l'appréciation générale issue du dernier entretien professionnel de l'agent).

Critères non exhaustifs permettant d'apprécier la valeur professionnelle :

· Efficacité dans l'emploi et la réalisation des objectifs

· Compétences professionnelles et techniques

· Qualités relationnelles

· Capacité d'encadrement 

· Capacité à exercer des fonctions d'un niveau supérieur

· Niveau de responsabilité
Rappel : A compter de 2015, le système de notation disparaît pour laisser place à l'entretien professionnel obligatoirement mené par le supérieur hiérarchique direct de l'agent et donnant lieu à une appréciation générale. 
Toutefois, d'autres critères de répartition individuelle peuvent être retenus par l'organe délibérant.
Exemple :

· IAT de base octroyée d'office à tous les membres de tel grade (préciser – dans cet exemple la référence est le grade d'adjoint technique de 2ème classe) = Coefficient 1,5 applicable de droit auquel peuvent s'ajouter des parts de coefficient supplémentaires en fonction des critères de modulation suivants : (le coefficient de modulation devant être compris entre 0 et 8)

· (Sujétions spéciales) polyvalence des missions lorsque l'exercice des missions implique des compétences relevant de domaines différents : 0,3 

· Travail dangereux ou salissant : 0,2

· Port de charges lourdes : 0,2 

· Manipulation de machines ou d'engins motorisés : 0,2

· (Niveau de technicité) savoir-faire en matière de maintenance et/ou de mise en service d'une installation technique : 0,2

· Manière de servir jugée bonne ou satisfaisante : 0,2 ;

· Manière de servir jugée excellente ou très satisfaisante : 0,4.
· Voir fiche pratique CDG56 "La modulation du régime indemnitaire" afin de bénéficier des développements relatifs aux critères de modulation susceptibles d'être mis en place.
Agents non titulaires

Précise que les dispositions de l'indemnité faisant l'objet de la présente délibération pourront être étendues aux agents non titulaires de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires  des grades de référence.

Clause de sauvegarde

Conformément à l'article 88 de la loi n° 84-53, stipule que pour les agents qui subiraient une baisse de leur régime indemnitaire, dans le cadre de la mise en place des nouvelles dispositions réglementaires ou celui d'une modification des bornes indiciaires du grade dont il est titulaire, ceux-ci conserveraient le bénéfice, à titre individuel, du maintien du montant indemnitaire dont ils disposaient, en application des dispositions réglementaires antérieures.

Absentéisme

L'organe délibérant peut décider de suspendre le versement du régime indemnitaire en cas d'absence de l'agent notamment dans les cas suivants :

· Congé de maladie ordinaire ;

· Congé de longue maladie ;

· Congé de longue durée ;

· Congé pour maladie professionnelle ;

· Congé pour accident de service ;

· Congé de maternité ;

· Congé bonifié ;

· La suspension de fonctions.

La suspension du versement du régime indemnitaire peut se faire dès le 1er jour de l'arrêt maladie ou de l'indisponibilité physique de l'agent.

Toutefois, l'organe délibérant peut décider que la suspension n'intervienne qu'à compter du 3ème jour ou du 30ème jour d'absence réalisée de façon consécutive ou non sur une période de référence d'une année civile soit du 1er janvier au 31 décembre de l'année en cours. Cela reste un exemple, les façons de moduler cette suspension de régime indemnitaire étant multiples.
Périodicité de versement

Le paiement des primes et indemnités fixées par la présente délibération sera effectué  selon  une  périodicité mensuelle.
Cumul

L'IAT est non cumulable avec :

· IFTS ;

· Prime technique de l'entretien, des travaux et de l'exploitation.

Toutefois, elle est cumulable avec :

· IHTS.

Clause de revalorisation

Précise que les primes et indemnités susvisées feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les montants ou taux ou les corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire.

Date d'effet

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au …/…/…… (au plus tôt à la date de transmission de la délibération au contrôle de légalité, en regard du principe de non rétroactivité d'un acte réglementaire et de son caractère exécutoire dès lors qu'il a été procédé à la transmission de cet acte au représentant de l'Etat dans le département).
Crédits budgétaires

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.

Le crédit global de l'IAT peut être calculé en multipliant le montant annuel de référence pour le grade considéré par un coefficient compris entre 0 et 8, retenu par l'organe délibérant, puis par l'effectif des membres de chaque grade dans la collectivité. 
Visa de la Préfecture : 

Fait à ................................................. 

Délibération rendue exécutoire par publication 
et/ou notification à compter du …/…/……
Le maire ou le président,
(Cachet et signature de l'autorité territoriale)
Les modèles sont présentés à titre indicatif. Ils ne sauraient être repris en l’état sans être adaptés. [image: image1.emf]








[image: image2.emf]








[image: image3.emf]








[image: image4.emf]









[image: image5.emf]1/4

[image: image6.png]G

Morbihan



